
[image: image1.png]utbm

université de technologie
Belfort-Montbéliard





GE 00-2018A-FS-01-01
Nom:                                                                                                                           Signature:
Prénom:

Examen final
I. QCM (10 points)
Consignes : Après avoir indiqué votre nom et prénom au haut à gauche de la feuille et signé en haut à droite, vous cocherez la ou les bonnes réponses aux 10 questions suivantes : 
1. Le capital social :

□ permet de répartir les droits des associés en vue de la prise de décision

□ permet l'affectation des bénéfices au prorata des parts ou actions détenues par chacun des associés ou actionnaires

□ doit être constitué par des apports de sommes d'argent et de biens

□ présente un montant fixe, sans possibilité de le modifier ultérieurement

2. Les différences entre la SNC et l'EURL se situent notamment au niveau :

□ du nombre d'associés requis pour former son capital social

□ du montant minimal du capital social requis

□ de la responsabilité encourue par les associés en cas de faillite
□ des modalités de taxation des revenus
3. Une personne morale a forcément besoin d'un représentant légal. Celui-ci :

□ ne peut pas détenir des parts ou actions dans le capital social

□ est investi d'un certain nombre de pouvoirs en vue de représenter au quotidien la société
□ encourt plus de responsabilité qu'un simple associé
□ est forcément affilié au régime général de la sécurité sociale
4. Quels sont les acteurs potentiels de la prédation d’informations ?
□ les concurrents, les Etats et leurs services de renseignement, 
□ les journalistes de la presse économique, les cabinets d’audit
□ les sociétés de renseignement privées
□ la criminalité organisée et les groupes terroristes
5. Quelle(s) définition(s) donneriez-vous de « l’intelligence économique » ?
□ groupes de réflexion de type « think tank » sur l’état et les évolutions prévisibles de l’économie mondiale
□ recherche de contremesures pour protéger son patrimoine informationnel
□ recours à des méthodes d’espionnage afin de mieux dépasser ses concurrents
□ ensemble des actions de recherche de renseignements économiques dans une information ouverte réalisées afin d’analyser ces derniers pour mieux dépasser ses concurrents
6. Quelles sont les techniques d’approche des « prédateurs » en intelligence économique ?
□ idéologie, argent
□ ego, sentiments
□ compromission
□ alcool
7. Un accident est dit « de travail » quand il survient :

□ sur les lieux du travail et pendant le temps de travail
□ en mission
□ sur le parcours habituel entre son domicile et le lieu de travail
□ au domicile, alors que l'on est en télétravail
8. Selon la courbe de Phillips, la « variable cachée » qui permet d’expliquer le lien entre taux d’inflation et taux de chômage est : 
□ le taux de variation du PIB
□ le solde de la balance commerciale
□ le taux de variation des salaires
□ le taux de variation des dépenses publiques
9. Parmi les réponses suivantes, à quelle réponse correspond exactement l'équation de recherche suivante tapée dans le moteur de recherche google : -inurl:utbm AND utbm AND -intitle:Innovation AND( inurl:innovation OR intext:innovation) AND filetype:docx ?
□ nous recherchons une page web de type docx sur le dark web qui a dans son url utbm et qui n'a pas dans son titre le mot clef innovation 
□ nous recherchons un fichier de type docx sur internet qui a le mot clef innovation dans son url ou dans son texte et qui n'a pas le mot clef innovation dans son titre et qui contient le mot clef utbm mais pas dans le lien
□ nous recherchons un fichier de type docx sur un serveur en ligne qui n'a pas dans son url utbm et qui n'a pas dans son titre le mot clef innovation
□ nous recherchons un fichier de type docx sur un serveur de l'utbm et qui n'a pas dans son titre le mot clef innovation et qui a dans son url innovation ou dans le texte le mot clef innovation
10. L’industrie manufacturière n’inclut pas (une seule réponse possible) :
□ la métallurgie
□ l’énergie
□ l’automobile
□ la chimie

II. Questions ouvertes (10 points, 2,5 points par question)
Consignes : Vous répondrez sur copies séparées (4 questions = 4 copies, même si copies blanches) aux questions suivantes en indiquant clairement en tête de chaque copie le numéro de la question (n’oubliez pas de faire figurer votre nom sur chaque copie) :

Question 1 (voir annexe 1) :

Quelle est la source principale des données du chômage qui sont commentées dans cet article ? Quels sont les avantages et inconvénients de cette source statistique ? Existe-t-il une autre méthode pour calculer le chômage ?
Question 2 (voir annexe 2) :

Comment le groupe Lacroix intègre-t-il (dans son usine actuelle) et intégrera-t-il (dans sa nouvelle usine) la contrainte de l’optimisation de la performance industrielle ? 
Question 3 :

Quels sont les principales étapes à mettre en œuvre pour une recherche d'information ? 

Question 4 :

La prévention des accidents du travail passe par l'observation et le bon sens. Citez les principes d'une bonne observation.

Annexe 1 : Pourquoi le chômage n’a pas baissé au deuxième trimestre (Le Monde, extrait) par Sarah Belouezzane et Bertrand Bissuel  - mis à jour le 26 juillet 2018.

Source : https://www.lemonde.fr 
Le nombre de demandeurs d’emploi sans aucune activité (catégorie A) s’est accru de 4 600 au deuxième trimestre, en métropole (+ 0,1 %), pour s’établir à 3,44 millions.

Il est des nouvelles dont un président de la République se passerait volontiers. La hausse, même très modeste, du chômage en fait partie. Selon les données publiées, mercredi 25 juillet, par le ministère du travail, le nombre de demandeurs d’emploi sans aucune activité (catégorie A) s’est accru de 4 600 au deuxième trimestre, en métropole (+ 0,1 %), pour s’établir à 3,44 millions (3,702 millions en tenant compte des outre-mer).

Si l’on raisonne sur un an, la tendance s’avère meilleure, puisque les personnes relevant de la catégorie A ont vu leurs effectifs baisser de 1,3 % au cours des douze mois écoulés. Toutefois, d’autres signaux restent préoccupants. Ainsi, les « bataillons » d’inscrits à Pôle emploi depuis au moins un an (sans aucune activité ou ayant travaillé de façon réduite) se sont étoffés de 1,6 %, de début avril à fin juin – et de 7,2 % en douze mois. Autre indicateur frappant : l’accroissement (+ 1,9 % en trois mois) du nombre de jeunes à la recherche d’un poste (toujours en catégorie A).

Enfin, la courbe des demandeurs d’emploi qui exercent une activité occasionnelle ou à temps partiel poursuit son ascension : + 0,1 % pendant le deuxième trimestre et + 5,9 % depuis un an (dans l’Hexagone). Plusieurs syndicats y voient la preuve d’une précarisation croissante du marché du travail.

Les résultats auraient pu être plus mauvais s’ils n’avaient pas été contrebalancés par un mouvement de forte ampleur : celui lié au « défaut d’actualisation ». Beaucoup de personnes ont, en effet, « quitté » les listes de Pôle emploi, car elles n’ont pas mis à jour leur dossier (certaines parce qu’elles ont oublié de le faire, d’autres parce qu’elles ont retrouvé du travail). Au deuxième trimestre, ces sorties ont atteint un niveau record pour la période 2010-2018.

Les chiffres diffusés mercredi « sont un peu décevants par rapport à ce que l’on pouvait attendre », commente Philippe Martin, professeur à Sciences Po Paris. « Mais il ne faut pas paniquer, nuance-t-il. Ils montrent une interruption de la baisse du chômage. » Un coup d’arrêt qu’il impute à plusieurs facteurs. La croissance est moins soutenue qu’à la fin du dernier trimestre 2017, « qui était exceptionnel ».

« Incertitudes »
La diminution du nombre de contrats aidés a aussi eu un « impact mécanique » sur le flux des inscriptions à Pôle emploi. « Mais, à moins d’un gros choc sur le commerce mondial – qui n’est pas le scénario le plus probable –, le PIB devrait progresser à un rythme annuel de 1,7 %, ce qui peut laisser espérer une reprise, modérée, du reflux du chômage au deuxième semestre », juge M. Martin.

[…]

Annexe 2 : Lacroix veut repousser les limites de l’usine du futur

Emmanuel Guimard, Les Échos, mardi 13 novembre 2018

Le groupe Lacroix, basé à Saint-Herblain (Loire-Atlantique), est l’un des leaders français de la sous-traitance électronique. Il réfléchit au projet d’un nouveau site de production de cartes électroniques. Encore au conditionnel, ce projet pourrait représenter « plusieurs dizaines de millions d’euros », indique Vincent Bedouin, P-DG du groupe. L’enjeu est de remplacer l’actuelle usine de Saint-Pierre-Montlimart (Maine-et-Loire), qui emploie 460 salariés. Le contraste est fort entre la façade de cette usine construite en 1910, nichée dans un petit bourg rural, et l’intérieur des locaux où sont alignées six lignes ultra-automatisées et connectées de placement de composants, capables de délivrer des milliers de cartes électroniques pour la domotique (comme par exemple pour des thermostats ou des systèmes d’éclairages intelligents), la santé (comme par exemple pour contrôler les gélules connectées Bodycap qui permettent aux coureurs cyclistes du Tour de France de prendre leur température), l’automobile, l’avionique civile et militaire, et d’autres domaines encore, tous à forte valeur ajoutée.

Mais pour Vincent Bedouin, le développement de l’activité atteint ses limites dans ces vieux murs. Le temps est donc venu de repartir d’une feuille blanche pour une construction intégrant « à la fois les technologies de l’industrie 4.0, les enjeux environnementaux et la formation des équipes ». Vincent Bedouin entend développer l’intelligence artificielle pour gagner en compétitivité. « Calculer un devis pour un produit complexe peut prendre plus de trois semaines. En ayant recours à des algorithmes qui prévoient l’évolution des prix des composants, nous voulons pouvoir répondre en une journée ».
Selon le dirigeant, le projet, baptisé Symbiose, doit accompagner un doublement du chiffre d’affaires de l’usine actuelle, de cinquante à cent millions d’euros. La production électronique du groupe, réalisée dans six pays, a totalisé un chiffre d’affaires de 310 millions d’euros l’an dernier, en hausse de 3,1 %, l’usine polonaise contribuant largement à cette croissance. Dès lors, un projet industriel en France est un pari. 

Avant de se décider, le groupe Lacroix a lancé une étude de faisabilité macroéconomique. « On discute avec les collectivités territoriales, la banque publique d’investissement, les fournisseurs et les clients », précise le dirigeant. Si cette étude s’avère probante, elle sera complétée par une seconde étude de conception détaillée, menée entre janvier et juillet 2019, clef de la décision finale. 

La construction démarrerait alors en septembre 2019 pour une inauguration en 2021. L’usine se trouverait naturellement à proximité de celle de Saint-Pierre-Montlimart, pour bénéficier de toutes les compétences déjà constituées, mais elle sera sans doute mieux située par rapport au réseau routier. Bureau d’études, ateliers, machines, stocks, clients, clients de clients, fournisseurs et logisticiens seront connectés. L’enjeu est de réduire le temps de conception, avec des coûts économiques adaptés à la demande du marché pour les nouvelles fonctionnalités offertes par l’électronique. 
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